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La Politique énergétique 2030 se veut le moteur de la transition énergétique au Québec, et le plan directeur en transition, 

innovation et efficacit® ®nerg®tiques permettra de passer ¨ lôaction. Celui-ci sôappliquera ¨ lôensemble du Qu®bec et touchera 

aussi bien les minist¯res et organismes qu®b®cois que les distributeurs dô®nergie, les entreprises, les municipalit®s et les 

citoyens. Bref, tous les producteurs, distributeurs et consommateurs dô®nergie seront interpell®s. 

La premi¯re ®tape ¨ franchir dans lô®laboration du plan directeur est de faire un état de la situation énergétique au Québec. 

Avec lôaide dôautres minist¯res et organismes et de partenaires, lô®quipe de travail de Transition ®nerg®tique Qu®bec a produit 

une série de fiches de diagnostic par secteur ou thématique.  

Le délai imparti pour produire le plan directeur étant très court, ces fiches sont peut-être incomplètes. Celles-ci seront bonifiées 

à la lumière des commentaires recueillis en consultation et doivent donc être considérées comme évolutives pour la durée de 

la production du plan directeur.  

Au final, ces fiches présenteront lô®tat de la consommation dô®nergie, des ®missions de GES, de lôutilisation des ®nergies 

renouvelables et de lôinnovation au Québec. Certaines feront aussi une analyse comparative avec les autres provinces et 

certains pays. Finalement, elles formuleront des constats et détermineront les enjeux auxquels devra répondre le plan 

directeur.  

AVIS 

Si vous avez des informations complémentaires factuelles à ajouter, veuillez nous les envoyer par courriel, avec la 
documentation ¨ lõappui, ¨ lôadresse consultation@teq.gouv.qc.ca. 
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1. DESCRIPTION GÉNÉRALE DU SECTEUR 

Le sous-secteur commercial et institutionnel (secteur b©timent) englobe lôensemble des b©timents ¨ usage commercial, 

institutionnel et municipal. Ceux-ci incluent une grande vari®t® de types de b©timents et dôusages, du d®panneur de quartier ¨ 

lôimmeuble de bureaux de grande hauteur, en passant par lôh¹pital et lô®cole.  

2. ÉTAT DE SITUATION 

Consommation dõ®nergie  

Pour lôann®e 2014, les bâtiments commerciaux et institutionnels ont utilisé 10,5 % (178,9 PJ) de toute lô®nergie consomm®e 

au Québec. Le sous-secteur des bureaux1 en a utilisé la plus grande partie, soit plus de 36 % (graphique 1). Viennent ensuite 

les sous-secteurs du commerce de détail (15,4 %), des services dôenseignement (13,1 %) et du réseau de la santé et des 

services sociaux (11,5 %). À eux seuls, ces quatre sous-secteurs ont utilisé plus de 75 % de lô®nergie totale consomm®e dans 

ce secteur.  

GRAPHIQUE 1 : Consommation dõ®nergie dans le secteur CI par type dõactivit® - 1995-2014 

 

Sources : Minist¯re de lô£nergie et des Ressources naturelles (2016) et Ressources naturelles Canada (2016) 

Le chauffage des locaux, lôutilisation dô®quipements auxiliaires2  ainsi que lô®clairage sont les principaux postes de 

consommation dô®nergie du secteur (avec respectivement 51,6, 17,3 et 11,9 % de la consommation totale dans ce secteur) 

(graphique 2).   

 

                                                           
1 La sous-catégorie « Bureaux » inclut, entre autres, les activit®s li®es aux services de finances et dôassurances, aux services immobiliers, 

aux services de location, aux services professionnels, scientifiques et techniques et aux administrations publiques. 
2 La catégorie « Équipements auxiliaires » comprend les équipements autonomes alimentés directement par une prise électrique tels que 
les ordinateurs personnels, les photocopieurs, les réfrigérateurs, les lampes de bureau, etc. 
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GRAPHIQUE 2 : Consommation dõ®nergie dans le secteur CI selon lõutilisation - 1995-2014 (en PJ) 

 

Sources : Minist¯re de lô£nergie et des Ressources naturelles (2016) et Ressources naturelles Canada (2016) 

La consommation dô®nergie dans le secteur CI a augmenté de 16,8 % entre 1995 et 2014. Lôaugmentation de lôutilisation des 

équipements auxiliaires (ordinateurs, photocopieurs, etc.) a grandement contribué à cette croissance (12 %) (graphique 3).  
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GRAPHIQUE 3 : Répartition selon le type dõutilisation ayant contribué à la croissance de la consommation 

dõ®nergie pour le secteur CI - 1995-2014 

 

Sources : Minist¯re de lô£nergie et des Ressources naturelles (2016) et Ressources naturelles Canada (2016)  
La catégorie « Autres è comprend lôutilisation de moteurs auxiliaires, la climatisation et lô®clairage des voies publiques. 
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Consommation dõ®nergie selon la forme utilis®e 

En 2014, le secteur CI utilise un peu plus de 10 % de lô®lectricit® consomm®e au Qu®bec. ê lôinstar du secteur r®sidentiel, 

lô®lectricit® est la forme dô®nergie la plus utilis®e dans ce secteur, dans une proportion de 48,8 % (graphique 4).  

Au cours de la même année, 26,8 % du gaz naturel utilisé à des fins énergétiques au Québec lôa ®t® dans le secteur CI, ce 

qui en fait le deuxième plus grand consommateur après le secteur industriel (60,8 %). Le gaz naturel comble 41,6 % des 

besoins du secteur en énergie (graphique 4). Les produits pétroliers sont encore utilisés de façon notable pour le chauffage 

des bâtiments (9,5 % de lô®nergie consomm®e). En comparaison, la part des produits pétroliers dans le secteur résidentiel se 

situe autour de 6 %. Par ailleurs, lôutilisation de la biomasse demeure négligeable. 

Entre 1995 et 2014, la consommation dô®lectricit® a augment® de pr¯s de 41 % et celle du gaz naturel de 15,7 %. Durant cette 

période, lôutilisation des produits p®troliers a diminu® de plus de 35 %. ê lôinstar du secteur r®sidentiel, cela sôexplique en 

grande partie par lôaugmentation du prix des produits pétroliers qui ont provoqué la conversion de plusieurs systèmes de 

chauffage ¨ lô®lectricit® et au gaz naturel au cours de cette p®riode.  

GRAPHIQUE 4 : R®partition de la consommation dõ®nergie dans le secteur CI - 1995-2014 

 

Source : Minist¯re de lô£nergie et des Ressources naturelles (2016) 
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Intensité et efficacité énergétiques 

Entre 1995 et 2014, on note une augmentation nette du niveau dôactivit®3 dans ce secteur. Il est intéressant de constater que 

malgré une augmentation de lôutilisation dô®quipements auxiliaires et de la surface de plancher, lôintensit® ®nerg®tique (calcul®e 

en GJ/m2 de surface de plancher) du secteur CI a diminué de 10 % entre 1995 et 2014 (graphique 5).  

GRAPHIQUE 5 : £volution de lõintensit® ®nerg®tique, de la consommation ®nerg®tique et de la surface de 

plancher totale pour le secteur CI - 1995 à 2014 

 

 

 Sources : Minist¯re de lô£nergie et des Ressources naturelles (2016) et Ressources naturelles Canada (2016) 

Lôaugmentation des prix de lô®nergie, notamment celui du mazout (graphique 6), les programmes dôaide financi¯re pour les 

projets dôefficacit® ®nerg®tique ainsi que lôengouement pour les certifications telles que LEED et BOMA BESt ont été les 

principaux incitatifs ¨ lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique. Lô®mergence dôoutils num®riques dôaide ¨ la conception des 

bâtiments tels que les logiciels de simulation énergétique a aidé les ingénieurs et les architectes à améliorer la conception des 

bâtiments, même si ces outils sont encore trop peu utilisés. Le développement de composants de lôenveloppe thermique des 

bâtiments (isolation, fenêtres, etc.) et dôéquipements électromécaniques (CVCA et éclairage) beaucoup plus performants dôun 

point de vue énergétique a ®galement contribu® ¨ am®liorer lôefficacit® ®nerg®tique dans ce secteur.  

  

                                                           
3 La surface de plancher utilisée par le secteur CI sert à estimer le niveau dôactivit® dans ce secteur. 
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GRAPHIQUE 6 : £volution des tarifs dõ®nergie au Qu®bec 

 

Sources : Minist¯re de lô£nergie et des Ressources naturelles du Qu®bec (2016), Hydro-Québec, Statistique Canada et Régie de 
lô®nergie. 

Lôint®r°t pour lôefficacit® ®nerg®tique a aussi eu pour effet de donner naissance ¨ une nouvelle discipline en gestion 

immobilière : la gestion de lô®nergie. Le gestionnaire de lô®nergie est responsable de lôam®lioration continue de la performance 

®nerg®tique des b©timents. Il fait un suivi constant de la consommation dô®nergie, trouve les b©timents ¨ fort potentiel, g¯re 

les projets dôefficacit® ®nerg®tique et produit des rapports sur lô®volution de la performance énergétique des bâtiments. Le 

nombre croissant, mais encore marginal, dôorganisations qui ont cr®® un poste de gestionnaire de lô®nergie est aussi un facteur 

dôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique des b©timents du secteur CI. 

Malgr® la r®duction de lôintensit® ®nerg®tique (GJ/m2), le secteur a augment® sa consommation dô®nergie de 16,8 % en raison 

de lôaugmentation de lôactivit® et du niveau de service dans ce secteur (graphique 7). 
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GRAPHIQUE 7 : Facteurs de croissance de la consommation dõ®nergie dans le secteur CI - 1995-2014  

 

Source : Transition énergétique Québec (2017) 

Émissions de gaz à effet de serre 

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur atteignaient 4,8 Mt éq. CO2 en 2014, soit une diminution de 5 % par 

rapport à 1995. Elles ont atteint un sommet en 2003 (6,5 Mt éq. CO2) tandis que lôann®e 2012 repr®sente lôann®e o½ les 

émissions de GES étaient les plus faibles (3,97 Mt éq. CO2). Depuis 2012, les émissions de GES du secteur tendent à 

augmenter (graphique 8).  

On constate que les ®missions ®voluent ¨ lôinverse des tarifs de combustibles. Elles ont diminu® ¨ partir de 2002 de fa­on 

synchronis®e avec lôaugmentation des tarifs et elles ont remont® ¨ partir de 2008, en m°me temps que les tarifs baissaient 

(graphique 6). 

GRAPHIQUE 8 : Évolution des émissions de GES du secteur CI - 1995-2014 

 

Source : Minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2016) 
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Pr®visions de la consommation dõ®nergie et des émissions de GES 

Les graphiques 9 et 10 présentent les prévisions de consommation dô®nergie et dô®missions de GES par source dô®nergie 

pour le secteur CI. Selon ces prévisions, en 2030, la consommation et les émissions de GES des produits pétroliers 

diminueront de plus de 60 %, la combustion de biomasse sera multipliée par 3,5, tout comme les émissions de GES 

résultantes. On estime que la consommation dô®lectricit® et de gaz naturel et les ®missions de GES quôelle produit demeureront 

stables, tout comme la consommation totale dô®nergie du secteur. 

En ce qui concerne les émissions totales de GES, elles ne devraient pas diminuer de plus de 5 % en raison de lôimportante 

consommation de gaz naturel dans ce secteur où, selon les prévisions, le gaz naturel sera responsable de 92 % des émissions 

de GES en 2031 (graphique 12).  

Les données utilisées dans les graphiques 9 ¨ 12 proviennent des r®sultats du mod¯le de pr®vision de la demande dô®nergie 

et des émissions de gaz à effet de serre de TEQ. Ces résultats prennent en compte les prévisions économiques et 

démographiques, celles des prix de lô®nergie (p®trole, produits p®troliers, gaz naturel, ®lectricit®) ainsi que les mesures 

gouvernementales en vigueur ou annoncées. 

GRAPHIQUE 9 : Prévision de la consommation dõ®nergie du secteur CI par rapport ¨ 2011 (1 = 2011) 

 

Source : Transition énergétique Québec (2017) 
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GRAPHIQUE 10 : R®partition de la consommation dõ®nergie par source pour le secteur CI 

 

Source : Transition énergétique Québec (2017) 

 

GRAPHIQUE 11 : Pr®vision des ®missions de GES dans le secteur CI par source dõ®nergie par rapport ¨ 2011 
(1 = 2011) 

 

Source : Transition énergétique Québec (2017) 
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GRAPHIQUE 12 : R®partition des ®missions de GES par source dõ®nergie 

 

Source : Transition énergétique Québec (2017) 

Lois et règlements 

La réglementation actuellement en vigueur pour les bâtiments commerciaux et institutionnels est le R¯glement sur lô®conomie 

de lô®nergie dans les nouveaux b©timents (1983). Cette réglementation, sous la responsabilité légale de la Régie du bâtiment 

du Québec (RBQ), est demeurée inchangée depuis son édiction il y a plus de 30 ans.  

Sa mise ¨ jour a ®t® report®e ¨ plusieurs reprises. Le Plan dôaction 2013-2020 sur les changements climatiques prévoyait, 

entre autres, la mise en îuvre dôune nouvelle r®glementation en 2015. La Politique ®nerg®tique 2030 rappelle la nécessité 

dôune mise ¨ jour, mais ne fixe pas dô®ch®ance pour sa r®alisation.  

Lôactuel projet de r®vision, d®but® en 2013, est le fruit dôune collaboration entre TEQ et la RBQ. Le premier poss®dant 

lôexpertise et la seconde, le pouvoir r®glementaire. Depuis, de multiples travaux dôanalyses ainsi que plusieurs consultations 

avec les parties prenantes ont été menés. Les recommandations faites par TEQ à la RBQ ont été déposées en avril 2016. Le 

projet de r¯glement est en cours dô®criture ¨ la RBQ. Toutefois, selon la planification actuelle de la RBQ, lôentr®e en vigueur 

de la nouvelle réglementation ne pourra être réalisée avant 2020.  

Notons que dôautres provinces canadiennes arrivent à mettre à jour leur réglementation sur lôefficacité énergétique des 

bâtiments dans un délai inférieur à cinq ans. ê ce titre, lôOntario et la Colombie-Britannique font figure de meneurs autant en 

ce qui concerne la fréquence des mises à jour que le niveau de performance exigé. 

La figure 1 ci-dessous illustre lôam®lioration de la performance attribuable ¨ la r®glementation actuelle (REENB), la pratique 

courante de construction, le Code national de lô®nergie pour les b©timents ï Canada 2015 (CNEB 2015) et le projet de 

r¯glement en cours dô®laboration. La figure montre ®galement lôampleur de la cible du Cadre pancanadien sur la croissance 

propre et les changements climatiques.  
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FIGURE 1 : Performance de diff®rentes normes en mati¯re dõefficacit® ®nerg®tique 

 

Source : Transition énergétique Québec (2017) 

La r®glementation en efficacit® ®nerg®tique dans le domaine du b©timent a un impact important sur lôindustrie de la 

construction, car il établit le niveau minimal à partir duquel les entreprises peuvent se concurrencer. Bien que cette application 

ne touche que les nouvelles constructions, le retard actuel du projet a des impacts importants sur lôatteinte des cibles du 

PACC 2013-2020 et de la Politique énergétique 2030.  

Le graphique 13 pr®sente les impacts, en mati¯re dô®nergie consomm®e et dô®missions de GES, de lôentr®e en vigueur du 

CNEB 2015 - Qc en 2020 plut¹t quôen 2015, comme cela ®tait pr®vu dans le PACC 2020. Il est à noter que les impacts se font 

sentir deux ans apr¯s lôentr®e en vigueur, soit en 2017 pour le sc®nario du PACC et en 2022 pour le sc®nario actuel.  

Selon le graphique 13, le report de lôentr®e en vigueur du CNEB 2015 - Qc en 2020 maintient les niveaux de consommation 

dô®nergie et dô®mission de GES actuellement observ®s jusquôen 2022, premi¯re ann®e o½ lôimpact de la r®glementation se 

fera sentir : 

¶ Les bâtiments CI consommeront 3 600 TJ par année de plus que si la réglementation était entrée en vigueur en 2015, 

comme cela était prévu dans le PACC 2013-2020. Cela correspond ¨ la consommation dô®nergie dôenviron 35 000 

maisons neuves. 

¶ Les émissions annuelles de GES des bâtiments CI seront de près de 32 000 tonnes de CO2éq de plus que si la 

réglementation était entrée en vigueur en 2015, tel que prévu dans le PACC 2013-2020. Cela correspond aux 

®missions annuelles dôenviron 9 400 automobiles.   

 

 

 

 


